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Le pouvoir disciplinaire de l'employeur
De la même manière que pour les autres salariés, l'employeur dispose d'un pouvoir disciplinaire vis-à-vis de l'apprenti.

Attention : aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée contre un salarié au-delà de 2 mois à compter du jour où l'employeur a eu connaissance de la faute commise par le salarié.

Mesures possibles et procédures à suivre

· la lettre d'avertissement : à envoyer en recommandé avec A.R. ou remise en main propre avec décharge (reçu tel jour et signature du jeune), les parents du jeune doivent être informés par l'employeur. Si le jeune ne va pas chercher la lettre recommandée, celle-ci est tout de même valable.

· la procédure de la mise à pied disciplinaire (durée proportionnelle à la faute, et moins d'une semaine) :

· convocation de l'apprenti et de ses parents s'il est mineur, à un entretien par courrier recommandé avec A.R. adressé au jeune avec copie aux parents. Cette convocation doit mentionner l'objet, la date, l'heure et le lieu de l'entretien, et rappeler que le salarié peut se faire assister par une personne de son choix appartenant à l'entreprise.

· entretien préalable : au cours de cet entretien, l'employeur explique au jeune le motif de la sanction et recueille les explications de celui-ci.

· sanction : à l'issue de l'entretien, si l'employeur entend mettre à pied l'apprenti, il doit lui notifier les motifs et la durée de celle-ci par lettre recommandée ou remise en main propre contre décharge (courrier à envoyer à partir du lendemain et dans le mois qui suit l'entretien).

· la saisine du Conseil de Prud'hommes : si l'employeur souhaite rompre le contrat, il devra saisir le Conseil de Prud'hommes pour que celui-ci prononce la rupture. Dans l'attente de la décision du tribunal, l'employeur pourra prononcer une mise à pied conservatoire de l'apprenti (qui vous permet de vous libérer de la présence de l'apprenti dans l'entreprise).
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Attention : si le tribunal se prononce en votre faveur, la période de mise à pied conservatoire ne sera pas rémunérée. Dans le cas contraire elle devra être rémunérée.

La procédure disciplinaire
· Procédure simplifiée :
Elle s'applique lorsque la sanction est  une observation écrite (ex. : avertissement). Dans ce cas, la seule formalité requise est une notification écrite avec indication du motif de la sanction.

· Procédure normale :
Applicable pour toutes les autres sanctions :
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